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DIX-HUITIÈME QUESTION À L’ORDRE DU JOUR 

Rapport du Directeur général 

Quatrième rapport supplémentaire: 
Nomination d’un Directeur général 
adjoint et d’une sous-directrice générale 

1. Conformément au Statut du personnel, les nominations au rang de Directeur général adjoint 

et de sous-directeur général sont faites par le Directeur général, après consultation du bureau 

du Conseil d’administration. Lors de son entrée en fonctions, un Directeur général adjoint et 

un sous-directeur général doivent faire et signer la déclaration de loyauté prescrite en séance 

publique du Conseil d’administration. 

2. Après avoir dûment consulté le bureau du Conseil d’administration, le Directeur général a 

décidé de nommer M. Moussa Oumarou Directeur général adjoint pour les programmes 

extérieurs et les partenariats avec effet au 1er janvier 2018, et Mme Cynthia 

Samuel-Olonjuwon Directrice régionale pour l’Afrique, au rang de sous-directrice générale, 

avec effet au 10 novembre 2017. 

3. Ces nominations sont communiquées au Conseil d’administration pour information. On 

trouvera ci-après dans l’annexe un bref exposé des qualifications et des activités antérieures 

de M. Moussa Oumarou et de Mme Cynthia Samuel-Olonjuwon. 

Projet de décision  

4. Le Conseil d’administration prend note de ces nominations auxquelles le 

Directeur général a procédé après avoir dûment consulté le bureau du Conseil 

d’administration, et il invite M. Moussa Oumarou et Mme Cynthia 

Samuel-Olonjuwon à faire et à signer la déclaration de loyauté prescrite, 

conformément à l’article 1.4 alinéa b) du Statut du personnel.  
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Annexe 

M. Moussa Oumarou 

Nommé directeur du Département de la gouvernance et du tripartisme 

(GOUVERNANCE), au grade D.2, à compter du 1er novembre 2013. 

Né en 1956 à Niamey (Niger), M. Oumarou a achevé ses études secondaires dans son 

pays natal avant d’entreprendre des études supérieures en France, à partir de 1978. Diplômé 

de l’Institut universitaire de technologie de Béthune (Université Lille I), de l’Ecole normale 

nationale de Lyon et de l’Ecole normale supérieure de Cachan, il est devenu inspecteur de 

l’enseignement technique et de la formation professionnelle.  

Avant d’entrer au service du BIT, M. Oumarou a exercé de nombreuses fonctions au 

niveau académique et au sein de l’administration publique qui l’ont conduit à occuper 

différents postes à responsabilités, dont celui d’inspecteur de l’enseignement technique et de 

la formation professionnelle et celui de secrétaire général du ministère de l’Education 

nationale. Il est ensuite nommé ministre de la Fonction publique, du Travail et de l’Emploi 

(1997-1999). Au titre de ces différents postes à responsabilités, il a notamment été membre 

de la Commission interministérielle chargée de négocier avec la Banque mondiale et le 

Fonds monétaire international dans le cadre des réformes économiques et sociales, et 

président de plusieurs commissions chargées de négocier, au nom du gouvernement, avec 

les partenaires sociaux. C’est au cours de cette période qu’il a fait adopter, en 1998, les textes 

portant création de la Commission nationale du dialogue social (la première en son genre en 

Afrique subsaharienne). Il a également lancé la révision du Statut général de la fonction 

publique et a procédé à la mise en œuvre de réglementations supplémentaires relatives au 

Code du travail. Il a été fait chevalier des Palmes académiques et chevalier de l’Ordre 

national du Niger pour sa carrière.  

Après son départ du gouvernement en 1999, M. Oumarou travaille d’abord comme 

consultant du BIT pour les questions liées au dialogue social, puis en tant que coordonnateur 

d’un projet national de promotion de la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits 

fondamentaux au travail. Il devient ensuite conseiller technique principal du Programme 

régional de promotion du dialogue social en Afrique francophone. En 2006, il est affecté au 

siège de l’OIT où il travaille au sein du Département des relations professionnelles et des 

relations d’emploi (DIALOGUE), puis au sein du Programme d’administration et 

d’inspection du travail (LAB/ADMIN), en qualité de spécialiste de l’administration du 

travail et, par la suite, en qualité de spécialiste principal de l’administration et de l’inspection 

du travail, avant d’être nommé directeur du Département DIALOGUE en janvier 2011, au 

grade D.2. 

M. Oumarou est l’auteur de plusieurs publications consacrées au dialogue social et à 

l’administration du travail. 

Mme Cynthia Samuel-Olonjuwon  

Nommée Directrice adjointe du Bureau régional de l’OIT pour l’Afrique, et promue au 

grade D.1, à compter du 15 juillet 2016.  

Née en 1961, Mme Samuel-Olonjuwon est titulaire d’une licence en sociologie ainsi que 

d’une maîtrise en relations professionnelles et en relations du travail obtenue à l’Université 

d’Ibadan en 1982. 

Mme Samuel-Olonjuwon est entrée au BIT en 1995; elle a occupé divers postes dans les 

bureaux extérieurs de l’OIT et à Genève, notamment celui de chef de l’unité de 
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programmation de l’OIT pour l’Afrique et de Directrice adjointe du Bureau de l’OIT à 

Pretoria. Membre de l’équipe de direction du Bureau régional de l’OIT pour l’Afrique 

pendant plus de neuf ans, elle a joué un rôle important dans l’élaboration et la mise en œuvre 

de stratégies régionales qui ont permis d’exécuter des programmes de qualité, de favoriser 

des possibilités de coopération, en particulier avec l’Union africaine et les communautés 

économiques régionales, et d’encourager la constitution d’alliances dans toute la région. 

Forte d’une expérience de plus de trente-deux ans dans le monde du travail, elle a exercé les 

fonctions de sous-directrice de l’Association consultative des employeurs du Nigéria 

(NECA), où elle était chargée des questions administratives et du développement des petites 

entreprises. Elle a également été chargée de cours (questions de genre, sociologie du travail 

et dynamique de groupe) à l’Université Ahmadu Bello. Mme Samuel-Olonjuwon a été 

membre du conseil d’administration de l’Association internationale de sociologie (Comité 

de recherche sur la place des femmes dans la société) de 1986 à 1990. Elle a acquis, en 

matière d’encadrement, de gestion et de partenariats stratégiques, les compétences et 

l’expérience requises pour œuvrer en faveur du travail décent aux niveaux régional, 

sous-régional et national. 
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